
ARRETE/DECISION N° 2022-…./…………………… DU… ……….2022
Portant nomination des membres du Secrétariat Permanent de la Personne Responsable des Marchés Publics (SP-PRMP) de [Insérer nom de l’Institution/Ministère/Commune/Agence ou Office/Société].

Le [Insérer fonction/titre du premier responsable]
Vu
la loi n°90-032 du 11 décembre 1990 portant Constitution de la République du Bénin, telle que modifiée par la loi n°2019-40 du 07 novembre 2019 ;

Vu
la décision portant proclamation le 21 avril 2021 par la Cour Constitutionnelle, des résultats définitifs de l’élection présidentielle du 11 avril 2020 ;

Vu
[Insérer lois spécifiques aux Institutions Constitutionnelles et Communes] ;

Vu
la loi n°2020-26 du 29 septembre 2020 portant code des marchés publics en République du Bénin ;

Vu
le décret n°2021-257 du 25 mai 2021 portant composition du gouvernement ;

Vu 
le décret n°2021-401 du 28 juillet 2021 fixant la structure type des ministères ;

Vu
le décret n°2020-595 du 23 décembre 2020 portant attributions, organisation et fonctionnement de l’Autorité de régulation des marchés publics ;

Vu
le décret n°2020-598 du 23 décembre 2020 portant attributions, organisation et fonctionnement de la Direction nationale de contrôle des marchés publics ;

Vu 
le décret n°2020-596 du 23 décembre 2020 portant attributions, organisation et fonctionnement de la Personne responsable des marchés publics et de la Commission d’ouverture et d’évaluation ;

Vu
le décret n°2020-601 du 23 décembre 2020 portant code d’éthique et de déontologie dans la
commande publique ;
Vu
le décret n°2020-600 du 23 décembre 2020 fixant les délais impartis aux organes de passation, de contrôle et d’approbation des marchés publics ;

Vu
l’arrêté n°2293-c/MEF/CA/SGM/DNCMP/SP/292SGG20 du 23 septembre 2020 portant allocation de prime de performance aux membres des organes de passation et de contrôle des marchés publics ;

Vu
[Insérer actes spécifiques aux Institutions/Communes/Agences/Sociétés/Offices d’Etat] ;

Vu
[Insérer actes spécifiques portant nomination du premier responsable de la structure] ;
Vu
les nécessités de service,

Sur proposition de la Personne responsable des marchés publics,
ARRETE/DECIDE
Article 1er : Sont nommés membres du Secrétariat Permanent de la Personne Responsable des Marchés Publics (SP-PRMP) de [Insérer nom de l’Institution/Ministère/Commune/Agence ou Office/Société], les personnes dont les noms suivent :
1- [insérer Nom et Prénoms/corps/grade (si l’intéressé(e) est de l’Administration publique) ou qualité/diplôme (si l’intéressé(e) est désigné(e) hors de l’Administration publique], en qualité de Chef du Secrétariat permanent de la Personne responsable des marchés publics ;

2- [insérer Nom et Prénoms/corps/grade (si l’intéressé(e) est de l’Administration publique) ou qualité/diplôme (si l’intéressé(e) est désigné(e) hors de l’Administration publique], en qualité de Secrétaire administratif(ve) ou bien d’Archiviste ;

3- [insérer Nom et Prénoms/corps/grade (si l’intéressé(e) est de l’Administration publique) ou qualité/diplôme (si l’intéressé(e) est désigné(e) hors de l’Administration publique], en qualité d’Assistant en passation des marchés ;

4- [insérer Nom et Prénoms/corps/grade (si l’intéressé(e) est de l’Administration publique) ou qualité/diplôme (si l’intéressé(e) est désigné (e) hors de l’Administration publique], en qualité de membre ;
5- …..

Article 2 : Les fonctions des membres du Secrétariat permanent de la Personne responsable des marchés publics sont incompatibles avec toute fonction de contrôle des marchés publics, toute détention directe d'intérêts dans les entreprises soumissionnaires des marchés publics, toute fonction salariée ou tout bénéfice, rémunération ou avantage, sous quelque forme que ce soit, accordé par ces entreprises. 
Article 3 : Les membres du Secrétariat permanent de la Personne responsable des marchés publics bénéficient de tous les avantages liés à leur fonction respective au sein de l’autorité contractante.

Outre ces avantages, ils bénéficient de primes, notamment celles prévues  par arrêté du Ministre en charge des finances.

Article 4 : Le/La présent(e) arrêté/décision, qui prend effet pour compter de la date de sa signature, abroge toutes dispositions antérieures contraires et sera publié partout où besoin sera. 

[Insérer la ville], le [Insérer date de signature]

Le/La [Insérer titre du 1er responsable de la structure]

[Insérer signature et cachet du 1er responsable]

Ampliations

------

------
------

REPUBLIQUE DU BENIN


Institution/Ministère/Commune/Agence ou Office/Société/…


-----











EN APPLICATION DE LA DECISION N° 2022-001/ARMP/PR-CR/SP/DRAJ/SA DU 31 MARS 2022 PORTANT MISE EN APPLICATION DES MODELES-TYPES D’ACTES D’ORGANISATION ET DE FONCTIONNEMENT DES ORGANES DE PASSATION ET DE CONTRÔLE DES MARCHES PUBLICS EN REPUBLIQUE DU BENIN

